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Ce rapport annuel couvre l’exercice 1999-2000.

En tant qu’organisme de service spécial du ministère des

Finances du gouvernement du Canada, le rôle précis de

Placements Épargne Canada (PEC) est de gérer la partie 

de la dette publique, contractée sur le marché de détail.

PEC réunit des fonds pour le gouvernement en mettant

sur le marché des titres au détail des produits de placement

et d’épargne particulièrement intéressants et entièrement

garantis. Les fonds ainsi réunis viennent s’ajouter à ceux

qui proviennent de l’émission de bons du Trésor et 

d’obligations négociables sur le marché institutionnel. 

À cet effet, il incombe à PEC d'atteindre l'objectif

fondamental de gestion de la dette, soit un financement

stable à coût modique, en élaborant et en mettant en

œuvre le programme fédéral de gestion de la dette

intérieure contractée sur le marché de détail.
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Les organismes du monde entier se remettent en question

pour répondre aux nouveaux besoins et attentes de leurs

clients. Ils adoptent des technologies nouvelles, changent

leurs méthodes d’exploitation et trouvent de nouveaux

modes de collaboration avec des sociétés qui partagent 

leur vision des choses.

Mais il faut du temps pour transformer et moderniser 

une entreprise, surtout quand il s’agit d’un commerce

aussi ancien que la vente des Obligations d’épargne du

Canada. La transformation commerciale nécessaire à

l’adaptation aux réalités nouvelles ne peut être que le

résultat d’une planification cohérente, d’un apprentissage

et d’efforts soutenus; il n’existe malheureusement pas de

solutions toutes faites. En 1999-2000, Placements Épargne

Canada (PEC) s’est plongé encore plus profondément dans 

la transform a t i o n du programme de placement de titres sur

le marché de détail dont la création remonte à plus de 50

ans. Nous nous sommes concentrés en priorité sur la m i s e

au point de nouvelles mesures d’amélioration de l’accès et 

de l’efficacité, tout en continuant à développer les bases

mises en place peu après le lancement de PEC en tant

qu’organisme de service spécial en 1996.

Nos réalisations
Pour renforcer un principe fondamental de PEC visant 

à faciliter aux Canadiens l’achat d’Obligations à prime du

Canada (OPC) et d’Obligations d’épargne du Canada (OEC)

au moment où cela leur convient, nous avons lancé notre

service d’achat direct par téléphone. Ce nouveau service,

en complément à la mise sur le marché des OPC et à la

prolongation de la période de vente portée à six mois en

1998, a constitué un virage très net dans l’évolution de nos

méthodes d'exploitation et de relations avec la clientèle. 
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Notre initiative majeure de refonte de l’épargne salariale,

qui avait pour but de convaincre les organisations 

participantes d’adopter le nouveau programme, franchit

une nouvelle étape majeure puisque nous avons réalisé 6 5

pour cent des ventes dans le cadre du nouveau programme.

Nous avons aussi lancé un projet pilote de solution

économique basée sur Internet à l'intention des petites

entreprises qui adhèrent au nouveau programme 

d’épargne-salaire. Cette solution d’accès en ligne permet

aux petites organisations de gagner en efficacité

administrative et de fournir de meilleurs avantages à leurs

employés grâce au nouveau programme, et elle fournit

l’occasion à des centaines de milliers de Canadiens 

d’acheter des Obligations d’épargne du Canada dans de

meilleures conditions.

Ces mesures, parmi d’autres présentées dans ce rapport,

ont permis de maintenir une part raisonnable de la dette

totale du gouvernement contractée sur le marché de détail

à 21 pour cent, malgré un contexte financier dominé par

de fortes fluctuations des taux d’intérêt coïncidant avec

notre grande période de vente d’obligations. Un résumé

des dépenses budgétaires révèle que le total des dépenses

en 1999-2000 a légèrement augmenté par rapport à 1998-

1999, mais que ce poste a été bien inférieur aux prévisions

malgré les fortes sommes affectées à l’infrastructure à la

Banque du Canada.

Nous avons reçu plusieurs témoignages d’appréciation 

de nos efforts au cours de l’exercice. Le Concours de 

l’informatique et de la productivité pour l’avenir (CIPA) a

attribué un prix d’excellence, catégorie transformation

organisationnelle, en novembre 1999 au nouveau programme

d’épargne-salaire. Un prix Mobius a aussi été attribué pour

la deuxième année consécutive à PEC pour ses annonces

publicitaires télévisées qui furent sélectionnées parmi plus

de 5 000 annonces provenant de 36 pays.
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Pour réussir, nous devons être proches de nos clients et des

marchés dans lesquels nous exerçons nos activités. Nous

devons aussi créer des occasions nouvelles et partager nos

idées. Au cours de l’exercice écoulé, PEC a forgé plusieurs

alliances stratégiques qui mettent l’accent sur les nouvelles

méthodes permettant d’atteindre nos groupes cibles, de

faire mieux connaître le programme de placement de titres

sur le marché de détail et de souligner l’importance 

fondamentale de l’épargne. 

Nous avons organisé la toute première conférence 

i n t e rnationale sur les titres au détail à laquelle ont participé

l’Irlande, le Royaume-Uni et les États-Unis. En collaboration

avec YTV Canada Inc., le Groupe TVA, la Canadian Library

Association, l’Association pour l’avancement des sciences

et des techniques de la documentation, et les bibliothèques

publiques du pays, PEC a lancé une campagne nationale

d’épargne à l’intention des jeunes. Le concours «Vive

l’épargne» a permis de sensibiliser les jeunes et leurs 

parents à l’importance de l’acquisition de bonnes habitudes

d’épargne. Avec l’Association des banquiers canadiens, PEC

a adhéré au réseau votreargent, qui propose aux Canadiens

toutes sortes de renseignements financiers et de ressources

en ligne pour les aider à s'y retrouver dans le dédale 

toujours plus complexe du monde de la finance.

L’avenir
PEC évolue dans un contexte financier caractérisé par la

prévision de faibles taux d’inflation et d’intérêt, par des

épargnants et investisseurs toujours plus avisés, une vive

concurrence et une innovation intense, et par des progrès

technologiques incessants.
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En nous préparant avec soin et cohérence à l’avenir, nous

réussirons à conserver l’élan que nous avons pris sur la

voie de la transformation de notre organisme pour relever

les défis du marché. Nous cherchons avant tout à fournir

un service de qualité aux Canadiens en leur proposant des

produits et des services plus intégrés et plus accessibles.

Nous examinerons de nouveaux moyens d’utilisation de la

technologie pour réaliser nos objectifs et nous acquitter de

notre mission. Et nous continuerons de mettre l’accent sur

la collaboration, notamment avec le gouvernement et le

secteur privé. Mais nous tenons par-dessus tout à continuer

de fournir aux Canadiens des produits sans risque, sûrs, 

pertinents, qui répondent à leurs besoins de placement 

et d’épargne.

Merci
Comme par le passé, la réalisation de nos objectifs sera 

le résultat des efforts soutenus et du leadership de nos

employés. Nous devons à l’appui dévoué et à la collaboration

de nombreux organismes et individus tout le travail

d’équipe que nous avons accompli au cours de l’exercice

écoulé. Je tiens à exprimer notre reconnaissance aux

employés de PEC qui ne cessent d'innover au quotidien.

Avec la Banque du Canada, qui fournit nos systèmes de

soutien et opérationnels, et le ministère des Finances, nous

reconnaissons le rôle majeur que le secteur des titres au

détail continue de jouer dans notre pays.

Jacqueline C. Orange

Présidente-directrice générale

Placements Épargne Canada
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En notre qualité d’organisme de service spécial du 

ministère des Finances, nous devons rendre compte de

notre rendement au ministre des Finances. Pour nous

acquitter de cette responsabilité, nous dressons un plan

d’activité triennal et faisons rapport sur nos progrès de 

réalisation des objectifs. Voici les résultats obtenus en

1999-2000 :

Poursuite du projet pilote de la vente sur six mois des
OEC et des OPC et lancement du système de vente 
directe par téléphone
• En 1998-1999, et pour la première fois en plus de 50

ans, deux titres au détail du gouvernement du Canada

ont été offerts en même temps : l’OEC et la nouvelle

OPC. Dans le cadre d’un projet pilote, les Canadiens 

ont pu de nouveau acheter ces deux catégories 

d’obligations pendant six mois, soit du 4 octobre 1999

au 1er avril 2000.

• En février et mars 2000, les Canadiens ont eu la 

possibilité d’acheter les OEC et OPC, y compris avec

l’option REER (régime enregistré d’épargne-retraite)

directement par téléphone auprès du gouvernement.

Une plus grande attention aux jeunes
• À l’automne 1999, PEC a lancé à l’intention des jeunes

une initiative nationale baptisée «Vive l’épargne», pour

promouvoir les Nouvelles Obligations d’épargne du

Canada à titre de véhicules d’épargne et de solution-

cadeau pour les jeunes et leurs parents. Le concours

avait pour but d’aider les jeunes et leurs parents à mieux

comprendre l’importance de l’épargne; il a intéressé

6 700 participants et produit 20 gagnants issus des 

différentes régions du Canada. Un site Web destiné aux

jeunes, www.generationepargne.gc.ca, propose une série

de jeux et de défis dans le royaume fictif des Tougues.
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Nouvelle option Internet du programme d’épargne-
salaire pour les petites et moyennes entreprises
• Le nouveau programme d’épargne-salaire a été amélioré

par l’offre d’une option de transmission par Internet, à

titre de projet pilote. Destiné aux petites et moyennes

entreprises, ce projet pilote a testé avec succès une

option permettant aux entreprises parraineuses du 

nouveau programme d’épargne-salaire de transmettre par

Internet les achats d’OEC effectués par leurs employés

au moyen de retenues salariales.

Certificats d’obligations – édition spéciale 
du millénaire
• Les OEC et les OPC émises entre le 1er janvier et le 

1er décembre 2000 ont été présentées sous forme de

certificats spéciaux commémorant le début du nouveau

millénaire.
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Un certain nombre de plans et de priorités que nous avons

fixés pour l’exercice sont décrits dans le Plan de placement de

titres sur le marché de détail de 2000-2001, publié en août

2000. Chacune de ces initiatives vise à offrir à un plus grand

nombre de Canadiens des choix de placement qui répondent

à leurs besoins particuliers, tout en leur facilitant l’accès à nos

produits grâce à l’amélioration des réseaux de distribution.

•Ventes directes par téléphone : Du fait du vif intérêt manifesté

par les clients, nous continuerons d’offrir l’achat direct par

téléphone dans le cadre de cette initiative pilote.

• Nouvelle option du programme d’épargne-salaire pour les

petites et moyennes entreprises permettant l'accès par

I n t e rnet : Le projet pilote ayant été une réussite l’an dern i e r,

cette option sera proposée à quelque 8 000 employeurs.

• Inscription électronique des particuliers au nouveau 

programme d'épargne-salaire : Un nouveau form u l a i r e

d’inscription en ligne sera testé pour permettre aux

salariés de s’inscrire à partir de leur ordinateur de bureau.

Cette mesure marque la première étape du projet qui

consiste à proposer aux épargnants canadiens sur leur

lieu de travail des services en ligne pleinement intégrés.

• Campagne de vente des OEC et OPC de six mois : Les

Canadiens pourront de nouveau acheter les OEC tout

comme les OPC pendant six mois, soit d’octobre 2000 à

avril 2001, dans le cadre de la poursuite du projet pilote.

• Une plus grande attention aux jeunes : PEC actualisera

son site Web destiné aux jeunes pour que cette source

d ’ i n f o rmation en ligne soit toujours pertinente. Un 

nouveau concours à participation exclusivement en 

ligne sera aussi proposé.

• Examen d’une autre structure de soutien administratif : 

En tant qu’agent financier et registraire du programme de

placement de titres sur le marché de détail, la Banque du

Canada recherche des moyens plus efficaces et plus facilement

gérables de s’acquitter de ses responsabilités en matière de

soutien administratif. Elle restera pleinement responsable

du paiement des intérêts et du capital, du respect du 

caractère privé des comptes et de l'offre du service à la

clientèle. Par l’intermédiaire de Placements Épargne

Canada, le ministère des Finances reste en charge du 

programme de placement de titres sur le marché de détail.



Les marchés financiers
Les taux administrés sont restés stationnaires pendant 

l’été 1999, puis ont augmenté d’environ 1 pour cent entre 

septembre 1999 et mars 2000 (graphique 1). La majeure

partie de cette évolution des taux a eu lieu au cours des

trois semaines de notre grande période de vente d’octobre.

En 1999-2000, les marchés des actions ont continué leur

ascension puisque l’indice 300 de la Bourse de Toronto a

affiché un gain de 43 pour cent au 31 mars 2000 par 

rapport à l’année précédente. 
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Graphique 1 : Variation des taux administrés entre 
le 31 mars 1999 et le 31 mars 2000

5,75 %

5,25 %

4,75 %

4,25 %

3,75 %

1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans

31 mars 200031 mars 1999

Dans ce contexte financier, le gouvernement fédéral doit

tenir ses engagements liés au secteur des titres du marché

de détail, qui consistent à réussir à équilibrer les budgets,

voire faire mieux au cours de chacune des deux prochaines

années. Le remboursement de la dette reste prioritaire 

et le gouvernement compte continuer à réduire sa dette 

contractée sur le marché avec le temps. Mais le chiffre 

de la dette contractée sur le marché reste important

(456,4 milliards de dollars au 31 mars 2000) malgré le 

progrès appréciable réalisé, puisque 20,4 milliards de 

dollars de dette contractée sur le marché ont été 

remboursés assez rapidement, soit au cours de ces trois

dernières années. Pour réussir à gérer prudemment la

dette, il faut impérativement arriver à fournir une stabilité

raisonnable des coûts selon divers scénarios économiques

et maintenir une clientèle d'investisseurs diversifiée.
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Résultats
Malgré la situation unique des taux en octobre, nous avons

maintenu la part de la dette fédérale contractée sur le

marché de détail à 21 pour cent. Les ventes brutes de 

l’exercice ont atteint 2,8 milliards de dollars et les ventes

nettes -1,5 milliard de dollars, ce qui représente une 

amélioration tant en chiffre absolu qu'en pourcentage 

par rapport à l’an dern i e r, d’où un portefeuille de titres non

négociables de 27,1 milliards de dollars au 31 mars 2000.

La stabilité des souscriptions par retenues salariales a été

remarquable puisque le chiffre estimatif annualisé des

ventes a atteint 1,3 milliard de dollars. Mais l’élément des

titres négociables de notre portefeuille a diminué

d’importance pour la première fois dans notre étude des

données du fait que les titres négociables du gouvernement

détenus dans des fonds communs de placement ont reculé,

de sorte que le portefeuille des titres négociables s’est

chiffré à 69,6 milliards de dollars. Cette évolution s'est

traduite par un portefeuille total de titres de détail pour

l’exercice de 96,7 milliards de dollars. 
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Notes : (1) Ces chiffres sont tirés de l'état vérifié de la Banque du Canada de l'encours de la
dette du gouvernement du Canada au 31 mars 2000. On trouve dans les comptes publics et
diverses publications du ministère des Finances le chiffre de 27,7 $ pour l'exercice 1998-1999
et de 26,5 $ pour l'exercice 1999-2000. 
Explication de l'écart :

1998-1999      1999-2000

Comptes publics (tableau 6.4)                                                     27,7               26,5

Ajustements pour dette échue et OEC détenues dans des 
comptes d'employés figurant dans d'autres tables des 
comptes publics. Ces chiffres comprennent aussi les ventes 
courues du programme d'épargne-salaire d’origine.                          0,9             0,6 

Solde d'après les états vérifiés de la Banque du Canada                28,6 27,1

2) Les titres au détail négociables comprennent deux éléments :
i) les titres négociables directs (titres négociables du gouvernement du Canada détenus
directement par des particuliers, et dont la plupart représentent des obligations négociables et
des bons du Trésor vendus par des intermédiaires);
ii) les titres négociables indirects (titres négociables du gouvernement du Canada que 
les particuliers détiennent indirectement par l’entremise de fonds communs de placement; les
obligations sans coupon font également partie de cette catégorie).
Source : Placements Épargne Canada.

3) La dette publique comprend la dette contractée sur le marché et la dette interne : 
i) la dette contractée sur le marché représente la partie de la dette financée sur les marchés publics
et comprend les obligations négociables, les bons du Tr é s o r, les titres au détail non négociables
(principalement les Obligations d’épargne du Canada) et les obligations libellées en devises
étrangères, ainsi que les obligations émises en faveur du Régime de pensions du Canada;
ii) la dette interne comprend la dette intérieure du gouvernement qui représente principalement
les engagements au titre des régimes de retraite du secteur public fédéral et le passif à court
terme du gouvernement (comptes créditeurs, charges à payer, intérêts et paiement de la
dette mutuelle). 
Source : ministère des Finances.
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Graphique 2 : État du portefeuille de titres au détail

Total des titres au détail non négociables (1)

(avoirs en titres de créance en milliards de dollars)

Réels Réels

1998-1999 1999-2000
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(2,2) (1,5)

Total des titres au détail négociables directs et indirects ( 2 )

Total des titres au détail du gouvernement du Canada

Total de la dette du gouvernement
du Canada contractée sur le marché ( 3 )
Total des titres au détail en pourcentage de la dette totale 
du gouvernement du Canada contractée sur le marché
Total des ventes brutes de 
titres au détail non négociables
Variation dans le portefeuille de titres au détail non
négociables
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Pour marquer le nouveau 
millénaire et en reconnaissance du 

long passé remarquable des
Obligations d’épargne du Canada, une

version spéciale du certificat d’obligation
a été créée pour les OEC et les 

OPC en vente entre le 2 décembre 1999 
et le 1er décembre 2000. 

Ce certificat commémoratif a été
populaire car les Canadiens sont 

nombreux à acheter des obligations 
pour en faire cadeau.

Amélioration de l’accès
Placements Épargne Canada compte toujours parmi ses

objectifs majeurs l’amélioration de l’accès aux titres de

créance au détail du gouvernement du Canada. À cet 

effet, PEC s’est efforcé d’innover pour que les Canadiens

puissent acheter les produits d’épargne et de placement

selon la méthode qui leur convient tout en facilitant aux

organisations parraineuses du programme d’épargne-salaire

et à nos agents vendeurs l’offre des Nouvelles Obligations 

d’épargne du Canada.

Davantage de produits, périodes de vente plus
longues et, maintenant, l'achat par téléphone
Partout au pays et pour la première fois, les Canadiens ont

pu acheter des Obligations d’épargne du Canada et des

Obligations à prime du Canada directement par téléphone

dans le cadre d’un projet pilote lancé en février et mars

2000. Notre centre d’appels a répondu à quelque 8 300 appels

qui ont généré environ 2 200 ventes directes, soit un ratio

d'environ 4:1. D’après des recherches faites au printemps

2000, environ 10 pour cent des Canadiens achètent des

produits de placement par téléphone. Les résultats positifs

de notre projet pilote et ces constatations nous ont incités à

c o n t i n u e r sur cette voie et à développer notre offre lors de

la campagne 2000-2001.

Les Canadiens ont particulièrement apprécié d’avoir 

un choix de titres de créance au détail et une période de

vente plus longue. PEC a développé plusieurs mesures qui

avaient été appréciées ces dernières années. Nous avons

notamment mis deux produits en vente simultanément –

l’Obligation d’épargne du Canada (OEC) traditionnelle et

la nouvelle Obligation à prime du Canada (OPC). Les OPC

ont représenté environ 33 pour cent des ventes brutes,

mais si l’on exclut le marché de l’épargne salariale (les

OPC ne sont pas offertes par voie de retenues salariales),

le pourcentage dépasse 60 pour cent. Les Canadiens

apprécient le nouveau produit et ses c a r a c t é r i s t i q u e s ,

notamment le taux d’intérêt plus élevé à la date de 

l’émission en contrepartie d’une liquidité moindre.
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Le secteur des technologies de 
l’information a témoigné de la
transformation opérationnelle 

du programme d’épargne-salaire. 
En novembre 1999,

un prix d’excellence du Concours 
de l’informatique et de la productivité 

pour l’avenir (CIPA) a été décerné 
à Placements Épargne Canada et à 

la Banque du Canada pour leurs 
efforts de restructuration du programme.

En outre, la période de vente des Nouvelles Obligations

d’épargne du Canada a de nouveau été prolongée sur une

période de six mois, soit du 4 octobre 1999 au 1e r avril 2000.

On a constaté qu’un nombre croissant de Canadiens 

achètent leurs obligations en dehors de la période de vente

traditionnelle d’octobre; en effet, 22 pour cent des ventes

ont eu lieu entre le 2 novembre 1999 et le 1er avril 2000.

Ce chiffre dénote une augmentation raisonnable par rapport

à l’année dernière, puisque 12 pour cent seulement des

ventes avaient été réalisées en dehors de la période de

vente traditionnelle.

Épargner au travail 
Environ un million de Canadiens de partout au pays ont

l’avantage de pouvoir acheter leurs Obligations d’épargne

du Canada dans le cadre du programme d’épargne-salaire. 

Le processus de conversion au nouveau programme 

d’épargne-salaire s’est poursuivi au cours de l’exercice

écoulé; pour l'année de la campagne, 1 450 employeurs 

participants et 165 000 employés ont fait la transition au

nouveau programme. Au total, la conversion au nouveau

programme a concerné quelque 4 600 sociétés et 460 000

employés, à qui 65 pour cent des ventes brutes par épargne

salariale ont été attribuées, alors qu'en 1998-1999, le 

pourcentage était d'environ 50 pour cent. Le nouveau 

programme d’épargne-salaire continue de susciter des 

commentaires positifs car il se traduit par un allégement 

de l’administration de l’ordre de 70 pour cent pour les

employeurs tout en offrant des options souples aux employés.

Pour mettre en œuvre une stratégie d’intégration des 

s e rvices en ligne et renforcer l’efficacité du service, PEC 

a adopté plusieurs mesures qui constituent une base 

d’intégration de ses nouveaux procédés opérationnels en

ligne. Ayant constaté que, pour des raisons de coûts, les

plus petits employeurs étaient moins nombreux à opter

pour la conversion au nouveau programme, PEC et la

Banque du Canada ont mis au point une option de 

transmission électronique à l’intention des petites et

moyennes entreprises pour qu'elles puissent transmettre les

données d’achat d’OEC par Internet. Cet effort a été parm i

les toutes premières mesures de commerce électronique

interentreprises prises par le gouvernement au Canada.

de l’exercice 1999-2000 Revue de l’exercice Revue de l’e
1 9 9 9 - 2 0 0 0
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Le leadership de 
l’équipe de direction 

a largement contribué à 
la réussite du programme 

d’épargne-salaire. 
Guy Saint-Pierre, 

président du conseil du 
Groupe SNC-Lavalin Inc., 

a été nommé au poste
de président de la 

campagne nationale 
1999 du Programme 
d’épargne-salaire des 
Nouvelles Obligations 
d’épargne du Canada.

À ce titre, il a participé 
avec PEC aux efforts 
de sensibilisation des 

entreprises aux avantages 
du programme.

Par son leadership, 
M. Saint-Pierre a 

assuré le succès continu 
du nouveau programme 

d’épargne-salaire 
en collaboration avec 

Mme Jacqueline Orange.
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Grâce à nos efforts de vente permanents, dont la mise en

œuvre du programme d’épargne-salaire au printemps et à

l’automne et une meilleure gestion de nos secteurs de

vente, environ 200 nouveaux organismes y ont adhéré

pour la première fois. Comme un plus grand nombre

d’employeurs comprennent la valeur d’un tel programme,

davantage d’employés auront la possibilité d’épargner.

Sensibiliser le public par des moyens de publicité
et de marketing économiques et efficaces
PEC s’est efforcé de prendre des mesures économiques et

efficaces et d’obtenir des résultats valables dans un marché

toujours plus encombré et dans un contexte médiatique

fragmenté. Nous avons lancé avec succès un projet pilote

de vente directe par téléphone annoncé au moyen d’un

encart publicitaire et ajouté une annonce publicitaire

télévisée à celles basées sur les «valeurs canadiennes» qui

ont été d’une grande efficacité. Les dépenses de marketing

ont été comparables à celles de l’exercice précédent.

Nous avons poursuivi nos efforts de reconnaissance de la

marque. Nous avons aussi renforcé les messages avec des

slogans comme «Bâtissez sur du solide» avec les Nouvelles

Obligations d’épargne du Canada et «Placement idéal pour

un portefeuille à l’abri des risques». D’après nos recherches,

la reconnaissance de la marque continue de s’améliorer

lorsqu’on examine les messages clés qui révèlent que les

Canadiens sont toujours plus nombreux à considérer que

les OEC sont des produits financiers «intéressants» et

«pour des gens comme eux».
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La campagne de publicité 

sur le thème de «Bâtissez sur du 

solide» a permis à PEC d’acquérir 

une réputation internationale. 

Un prestigieux prix Mobius, 

catégorie des services financiers, 

a été attribué de nouveau en 1999 

à l’organisme dont l’annonce 

a été sélectionnée parmi 

des milliers d’autres.

Le ministre des Finances, l’honorable 

Paul Martin, et Jacqueline Orange lors 

d’une visite à la Bibliothèque publique 

d’Ottawa en octobre 1999 pour rencontrer 

des écoliers dans le cadre du programme 

jeunesse « Vive l’épargne ».

Au cours de l’exercice écoulé, PEC a forgé plusieurs

alliances stratégiques pour trouver de nouveaux moyens 

de rejoindre nos groupes cibles, de faire mieux connaître le

programme de placement de titres sur le marché de détail 

et de souligner l’importance fondamentale de l’épargne.

L’organisme a mis au point une campagne d’épargne

nationale originale pour sensibiliser les jeunes et leurs 

parents à l’importance de l’épargne, en collaboration avec

des partenaires clés tels que la Canadian Library

Association (CLA), l’Association pour l’avancement des

sciences et des techniques de la documentation (ASTED),

YTV Canada, Inc. et le Groupe TVA. En collaborant avec

des organismes qui ont une expérience pratique des 

relations avec les jeunes Canadiens, nous avons pu mettre

sur pied un programme éducatif, interactif et intéressant

pour des milliers de jeunes Canadiens de tout le pays.

Nous avons notamment créé un nouveau site Web sur 

l'épargne à l’intention des jeunes pour les inciter à acquérir

de bonnes habitudes d’épargne en commençant tôt, en suivant

un plan et en pensant d’abord à économiser. Nous avons

aussi commandité un concours national intitulé «Vive 

l’épargne» en collaboration avec près de 3 000 bibliothèques

publiques au Canada. Dans le cadre du concours, on

demandait aux jeunes Canadiens de 16 ans et moins de

présenter un objectif d’épargne particulier. Les jeunes 

pouvaient aussi participer au concours par Internet. Plus 

de 6 700 jeunes ont participé à ce concours et représenté

ainsi toutes les provinces et tous les territoires du pays.

Vingt gagnants ont chacun reçu une Obligation d’épargne 

du Canada de 500 $ et une tuque remplie de pièces de 2 $.

Les bulletins gagnants ont été réunis dans un ouvrage 

commémorant le programme, le Registre feuille d’érable,

qui a été exposé à la bibliothèque nationale du Canada à

Ottawa pendant la Semaine d’éducation de l’investisseur.

Il convient de signaler à ce propos que plus de 40 pour

cent des jeunes Canadiens qui ont participé à ce concours

l’ont fait par Internet. PEC en a tenu compte et prévu à

l’intention des jeunes pour 2000-2001 un concours sur

l’épargne à participation exclusivement en ligne.

de l’exercice 1999-2000 Revue de l’exercice Revue de l’e
1 9 9 9 - 2 0 0 0
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En 1999, PEC a amorcé une 
collaboration avec le corps enseignant 

de l’École de commerce 
Schulich de l’Université York 
pour préparer une analyse de

cas qui permettra aux étudiants 
de découvrir le programme 
de placement de titres sur 

le marché de détail du Canada. 
Cette analyse de cas sera 

proposée en 2001.

1995 1996 1997 1998 1999

4 000 000

3 000 000

2 000 000

1 000 000

0

Graphique 3 : Plus grand nombre d’appels 
téléphoniques et de visites du site

Meilleur service fourni par tous 
les moyens de distribution
Nous continuons à accorder la priorité à la qualité du 

service et à collaborer avec tous nos partenaires des 

circuits de distribution pour que la qualité du service soit

conforme aux plus hautes normes.

Pour les demandes de service qui nous parviennent

directement, la communication avec les clients et 

organismes a considérablement évolué. La mise en service

du premier numéro de téléphone sans frais pour accéder à

des renseignements concernant les détenteurs d’obligations

remonte à 1995. En 1999-2000, le centre d’appels a

répondu à plus de 1,1 million d’appels, dont 1 million 

avec l’aide d’un représentant du service à la clientèle. 

Le nombre des envois de trousses de renseignements et 

de vente a en outre dépassé 10 000 unités. Par rapport à

l’année précédente, le nombre des appels représente une

augmentation de 38 pour cent, cette évolution étant en

grande partie attribuable à la poursuite de la mise en 

œuvre du nouveau programme d’épargne-salaire. 

Malgré la croissance de notre capacité de réponse aux

appels, nos normes de service qui consistent à répondre à 

80 pour cent des appels dans les 20 secondes et avoir un taux

d’abandon qui ne dépasse pas 2 pour cent ont été respectées.

Visites du siteAppels téléphoniques
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Les technologies de l’information facilitent l’accès aux

s e rvices et rehaussent notre capacité en matière de serv i c e s

à la clientèle. Nous avons lancé une version repensée du

site Web à l’intention des consommateurs ( w w w. o e c . g c . c a )

pour permettre aux épargnants et investisseurs canadiens

ciblés de choisir le produit ou le service qui leur 

conviennent. Cette refonte du site a porté sur la 

confidentialité et la sécurité, de meilleures conditions de

navigation pour accéder rapidement à l’information, un

centre de services à la clientèle en ligne pour que les 

visiteurs aient plus de facilité à communiquer avec nous

pour procéder à des modifications simples de registre,

créer un relevé de leurs obligations, modifier les 

renseignements relatifs au virement automatique, entre autres.

Du début octobre 1999 au 1er avril 2000, nous avons

compté un total approximatif de 4,3 millions de visites 

de nos sites. Un tel chiffre révèle que nos clients sont 

de plus en plus nombreux à solliciter des renseignements

par Internet. D’après nos recherches, notre calculateur 

obligataire est l’outil proposé par notre site que nos 

détenteurs d’obligations utilisent le plus pour calculer 

la valeur de leurs obligations. 

Nous avons aussi simultanément renforcé l’accès du 

public aux renseignements sur les obligations en nous 

intégrant à un regroupement de services publics à 

l’intention des consommateurs. Le portail de 

renseignements aux consommateurs d’Industrie Canada 

est un exemple de première ébauche d’un guichet unique

d’accès à l’inform a t i o n .

Amélioration opérationnelle
Des sommes importantes ont été investies dans de nouveaux

systèmes rationalisés ces dernières années et nous avons

commencé à en récolter les fruits. L’entreprise a été ardue

et la transformation en un organisme toujours plus efficace,

sensible et souple est loin d’être terminée. L’examen de

nos progrès révèle les diverses réalisations accomplies.
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Intégration des systèmes et procédés 
pour une meilleure performance
Au cours de l’exercice écoulé nous avons constaté combien

il a été avantageux d’avoir investi dans le registre à la

Banque du Canada et dans le Système de gestion des titres

au détail (SGTT) en 1998-1999. Le système de traitement

des ventes, des livraisons et rachats d’obligations par 

l’intermédiaire des institutions financières a permis, grâce

à sa capacité accrue, de gérer la mise en vente pendant six

mois de deux produits et les multiples dates de paiement

d’intérêt, cela dans le cadre d’un système unique, par la

consolidation de plusieurs processus administratifs. Au

total, le soutien opérationnel y a gagné en efficacité tout

comme, en fin de compte, la qualité du service à la

clientèle. Le traitement des cas exceptionnels en ligne est

tombé de 2 pour cent à environ 0,6 pour cent. L’intégrité

des fichiers ayant été améliorée, nous avons pu réduire le

délai d’acheminement des certificats d’obligations à nos

agents vendeurs à environ 11 jours, avantage certain pour

nos clients qui apprécient que les certificats soient livrés

rapidement. L’amélioration des données relatives aux comptes

a aussi permis de réduire le nombre des demandes de

changement d’adresse et de virement automatique. Enfin,

l’automatisation des paiements d’intérêt pour environ 

1 million de détenteurs d’obligations à intérêt régulier a

amélioré la remise des règlements d’intérêt à la date prévue.

Les crédits affectés au registre du nouveau programme 

d’épargne-salaire, le Système de vente directe au détail

(SVDD), ont aussi commencé à produire des effets positifs

en 1999-2000. Le système intelligent de traitement des

formulaires, qui nous permet de traiter les formulaires de

souscription d’obligations par retenues salariales plus 

rapidement et plus efficacement, a traité avec succès 

environ un quart de million de formulaires de souscription

et de modification, ce qui représente une économie

annuelle de près de 1 million de dollars. L’exactitude des

données transmises à chaque cycle de paie s’est trouvée

aussi améliorée puisque le pourcentage d’erreur moyen a

été inférieur à 0,5 pour cent.
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Enfin, des méthodes de gestion perfectionnées ont permis

de réduire le temps de traitement et d’améliorer l’efficacité.

Voici un aperçu de ces améliorations :

• amélioration du temps moyen de traitement des cas 

de perte d’obligations;

• amélioration appréciable du traitement des formulaires

d'adhésion et réduction des taux d’erreur;

• amélioration de la distribution en temps opportun des

documents du programme d’épargne-salaire par rapport 

à l’année précédente.

Innovations
Des innovations notables pour faire face à des 

occasions nouvelles :

• Par souci de réduction des coûts et de simplification des

procédures administratives, un projet pilote d'obligations

sans certificat a été mis à l’essai avec des courtiers en

valeurs mobilières. Deux importants courtiers en

valeurs mobilières ont converti des titres avec certificat

en une forme sans certificat, restituant ainsi environ

500 millions de dollars de valeur nominale de certificats 

à la Banque du Canada.

• Pour pallier les capacités techniques limitées des petites

entreprises parraineuses du programme d’épargne-salaire,

le site Web sécurisé mis au point comme nous l’avons

indiqué précédemment a utilisé pour la première fois

l’infrastructure à clés publiques (ICP) de la Banque 

du Canada.

Préparation à l’an 2000
Des tests ont été effectués et les systèmes modifiés pour

garantir la conformité à l’an 2000. Nous avons ainsi pu

effectuer sans difficulté la transition au nouveau millénaire.

Nous n’avons pas connu de dérangements et le travail 

d’évaluation des risques et d’organisation par priorité des

services à fournir, effectué à cette occasion, servira de base

à un système permanent de mesures de gestion des imprévus.
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De gauche à droite :

Louise Montague

vice-présidente, Ventes et distribution

Chantale Cousineau-Mahoney

vice-présidente, Services ministériels

Jacqueline Orange

présidente-directrice générale

Cliff Prupas

vice-président, Gestion des produits

Paul Bailey

vice-président, Marketing
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Graphique 4 : Résumé des dépenses budgétaires

1998-1999Exercice (en milliers de dollars)

Placements Épargne Canada

Dépenses directes contrôlables

Total – Coûts variables et non variables de PEC

Commissions et rémunération du personnel de vente

Banque du Canada

Systèmes et opérations (2)

1999-2000 1999-2000

(Réels) (Prévus) (Réels)

25 312 29 024 24 010

44 380 48 485 38 896 (1)

67 695 83 791 77 978

69 692 77 509 62 906

Total – Dépenses du programme de placement de titres sur le marché de détail 137 387 161 300 (3) 140 884

Notes : 
1) Comprend les commissions de vente aux institutions financières (IF) et les commissions
de vente amorties des années précédentes, les rachats ainsi que les rémunérations 
variables versées au personnel de vente. Ce poste des dépenses est inférieur aux 
prévisions (39 millions de dollars contre 48 millions de dollars prévus) du fait des
économies attribuables au nouveau programme de rémunération négocié avec les 
institutions financières, ainsi qu’à un nombre moindre de rachats et de ventes au comptant.

2) L’augmentation des dépenses planifiées s’est imposée pour prendre en compte le 
personnel supplémentaire nécessaire pour la conversion au Programme d’épargne-salaire
des Nouvelles Obligations d’épargne du Canada. Ces chiffres comprennent les dépenses 
TI engagées par la Banque du Canada pour le programme de placement de titres sur le
marché de détail, lesquelles dépenses ont été indiquées séparément dans les rapports
annuels antérieurs.

3) Cette somme est basée sur les prévisions de dépenses publiées dans le Rapport sur les
plans et les priorités 2000-2001 du ministère des Finances, après ajustement pour exclure
la somme de 0,4 million de dollars (affectée au régime de prestations aux employés) qui est
comptabilisée en dehors du programme de placement de titres sur le marché de détail.
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Notes : 
1) Comprend les commissions payées aux institutions financières, les commissions de
vente amorties des années précédentes, les frais de rachat ainsi que les rémunérations
variables versées au personnel de vente du programme d’épargne-salaire. 

2) Les coûts de marketing correspondant à la publicité se sont élevés à 11,5 millions de
dollars en 1998-1999 et 11,6 millions de dollars en 1999-2000; distribution, édition et 
impression – Banque du Canada : 4,6 millions de dollars en 1998-1999 et 4,8 millions de 
dollars en 1999-2000; et étude de marché, 0,8 million de dollars en 1998-1999 et 
0,6 million de dollars en 1999-2000.

Graphique 5 : Ventilation des dépenses en 1998-1999

Graphique 6 : Ventilation des dépenses en 1999-2000

32 % - Commissions de vente (1)

50 % - Systèmes et opérations, y compris les nouvelles 
initiatives TI (Banque du Canada)

18 % - Coûts directs des salaires, des opérations et du marketing ( 2 )

28 % - Commissions de vente (1)

55 % - Systèmes et opérations, y compris les nouvelles 
initiatives TI (Banque du Canada)

17 % - Coûts directs des salaires, des opérations et du marketing ( 2 )
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Obligations à prime du Canada
Ces obligations, entièrement garanties par le gouvernement 

du Canada, portent au moment de l’émission un taux d’in-

térêt supérieur à celui des Obligations d’épargne du

Canada, qui sont mises en vente simultanément. Elles 

peuvent être encaissées sans pénalité une fois l’an, à la date

anniversaire de l’émission et durant les 30 jours suivants.

Obligations d’épargne du Canada
Ces obligations ont des rendements garantis et peuvent

être encaissées en tout temps; elles procurent un maximum

de sécurité et un maximum de souplesse. Elles sont

entièrement garanties par le gouvernement du Canada 

et portent des taux d’intérêt révisables à la hausse si la

conjoncture du marché le justifie. Elles peuvent également

être achetées au travail, par retenues salariales.

Options REER et FERR
Tant les Obligations d’épargne du Canada que les Obligations

à prime du Canada présentent des options REER et FEER

sans frais. Ces options combinent la sécurité des obligations

aux avantages d’un REER ou d’un FERR.

Obligations négociables
Les obligations négociables du gouvernement du Canada

ont ordinairement une échéance supérieure à un an, et

prévoient un paiement d’intérêt fixe semestriel. Elles ne

peuvent être encaissées avant leur échéance, mais elles

peuvent être achetées et vendues aux prix du marché qui

varient quotidiennement. Elles peuvent être achetées ou

vendues moyennant une prime ou un escompte par 

rapport à leur valeur nominale, selon les taux d’intérêt. Il

existe sur le marché des obligations dont l’échéance varie

entre un mois et 30 ans.
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Bons du Trésor
Il s’agit de titres négociables émis périodiquement avec 

des échéances de 98 jours, six mois et un an. Les bons 

du Trésor sont habituellement vendus moyennant un

escompte par rapport au capital, et leur valeur à l’échéance

correspond à leur valeur nominale. Comme pour les 

obligations négociables, ces titres ne sont pas encaissables

avant leur échéance mais ils peuvent être achetés et vendus

aux prix du marché qui varient quotidiennement.

Obligations à rendement réel
Le rendement de ce produit se présente sous forme de

paiements fixes d’intérêt semestriel, et il est redressé en

fonction de l’Indice des prix à la consommation (IPC) 

du Canada. Ces obligations sont stables et offrent une

protection contre l’inflation à long terme. Elles ne sont 

pas encaissables avant leur échéance mais peuvent être

achetées et vendues aux prix du marché qui varient 

en fonction de l’évolution des rendements réels et des

fluctuations de l’IPC.
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Définition des termes relatifs à la dette
La dette publique désigne l’encours des obligations 

financières du gouvernement du Canada, ce qui comprend

la dette contractée sur le marché et la dette interne.

La dette contractée sur le marché est la partie de la 

dette financée sur les marchés publics : elle comprend 

les obligations négociables, les bons du Trésor, les titres 

au détail non négociables (essentiellement les Obligations

d’épargne du Canada), les bons et obligations libellés en

devises étrangères, ainsi que les émissions d’obligations 

en faveur du Régime de pensions du Canada.

La dette interne désigne la dette intérieure du gouvern e m e n t ,

qui comprend principalement les engagements au titre des

régimes de retraite du secteur public fédéral et le passif à

court terme du gouvernement (comptes créditeurs,

charges à payer, intérêts et paiement de la dette échue).

Les titres vendus sur le marché de détail comprennent les

titres du gouvernement du Canada que détiennent des

particuliers canadiens. On en retrouve deux catégories

principales : les titres non négociables, dont les

Obligations d’épargne du Canada et les nouvelles

Obligations à prime du Canada, et les titres négociables,

dont les obligations à rendement réel, les Obligations

négociables et les bons du Trésor.
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Achat direct par téléphone et par correspondance
Les Canadiens peuvent acheter directement par téléphone

les Obligations d’épargne du Canada et les Obligations à

prime du Canada en composant le 1 888 773-9999. Les

Nouvelles Obligations d’épargne du Canada peuvent aussi

être souscrites directement par correspondance; il 

convient pour ce faire d’obtenir une trousse de souscription.

Institutions financières
Pendant la campagne annuelle de souscription, les

Canadiens peuvent acheter les Nouvelles Obligations 

d’épargne du Canada dans leurs établissements bancaires

ou financiers, notamment dans les banques et les sociétés

de fiducie, auprès des courtiers en valeurs mobilières,

dans les sociétés d’épargne et de prêt, ainsi que dans les

coopératives de crédit.

Achat sur le lieu de travail par retenues salariales
Les Obligations d’épargne du Canada peuvent être

souscrites par retenues salariales dans les organisations

parraineuses du Programme d’épargne-salaire des

Nouvelles Obligations d’épargne du Canada. Des sommes

sont prélevées périodiquement sur le chèque de paye des

employés et affectées à des régimes individuels.

Planificateurs et conseillers financiers indépendants 
Pendant la campagne annuelle de souscription, les

Nouvelles Obligations d’épargne du Canada peuvent 

être achetées par l’entremise de sous-agents, comme

des planificateurs financiers.

Internet
Les Canadiens peuvent obtenir tous les renseignements

pertinents sur nos produits et programmes en visitant le

site www.oec.gc.ca.



e Comment nous joindre Comment nous joindre C o m m e n

Pour tout complément d’information, il suffit de nous

contacter par téléphone au 1 800 575-5151 ou par 

l’intermédiaire de notre site Web à www.oec.gc.ca

Placements Épargne Canada

110, rue Yonge, bureau 900

Toronto ON   M5C 1T4
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